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ii. dans la réserve faunique

Réserve faunique Nombre de
 permis

Ashuapmushuan 32
Laurentides 202
La Vérendrye 261
Mastigouche 70
Papineau-Labelle 55
Port-Daniel 8
Portneuf 30
Rouge-Matawin 80
Saint-Maurice 62

iii. dans la zone d’exploitation contrôlée

Zone d’exploitation contrôlée Nombre de
 permis

Batiscan-Neilson 56
Casault 160
Jaro 0
Lavigne 0
des Nymphes 0
Petawaga 70
Rivière-Blanche 15
Wessonneau 70

 ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53730

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Arpenteurs-géomètres
— Normes d’équivalence des diplômes et
de formation aux fins de la délivrance d’un
permis par l’Ordre
— Modifications

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre
des arpenteurs-géomètres du Québec a adopté, en vertu
des paragraphes c et c.1 de l’article 93 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement modifiant le
Règlement sur les normes d’équivalence des diplômes et
de la formation aux fins de la délivrance d’un permis par
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec et que,
conformément à l’article 95.0.1 du Code des professions,
ce règlement a été approuvé sans modification par
l’Office des professions du Québec le 21 mai 2010.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 5 du
règlement, ce dernier entrera en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement modifiant le Règlement sur
les normes d’équivalence des diplômes
et de la formation aux fins de la
délivrance d’un permis par l’Ordre
des arpenteurs-géomètres du Québec*

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93 par. c et c. 1)

1. L’article 2 du Règlement sur les normes d’équi-
valence des diplômes et de la formation aux fins de
la délivrance d’un permis de l’Ordre des arpenteurs-
géomètres du Québec est modifié par le remplacement,
partout où ils se trouvent, de « le Conseil d’adminis-
tration de l’Ordre, en application du paragraphe g du
premier alinéa de l’article 86 du Code des professions, »
par « l’Ordre ».

2. L’article 6 de ce règlement est modifié par la
suppression de « le Conseil d’administration de ».

3. L’article 7 de ce règlement est modifié par la
suppression, dans le paragraphe 8° du premier alinéa, de
« le Conseil d’administration de ».

4. L’article 10 de ce règlement est remplacé par
le suivant :

« 10. La personne à qui le Conseil d’administration
de l’Ordre ne reconnaît pas l’équivalence des diplômes
ou l’équivalence de la formation peut demander la
révision de cette décision en faisant parvenir au secré-
taire de l’Ordre une demande écrite à ce sujet dans
les 30 jours de la réception de la décision du Conseil
d’administration.

La révision est effectuée, dans les 60 jours de la date
de réception de la demande à cet effet, par un comité
formé par le Conseil d’administration conformément au
paragraphe 2° de l’article 86.0.1 du Code des profes-
sions et composé de personnes autres que des membres
de ce Conseil d’administration ou du comité visé à
l’article 8.

* Le Règlement sur les normes d’équivalence des diplômes et de la
formation aux fins de la délivrance d’un permis par l’Ordre des
arpenteurs-géomètres du Québec, approuvé par le décret numéro
1397-2001 du 21 novembre 2001 (2001, G.O. 2, 7944), n’a pas été
modifié depuis.

Texte surligné 
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Le comité doit, avant de prendre une décision à l’égard
d’une demande de révision, permettre à la personne
de présenter ses observations. À cette fin, le secrétaire
de l’Ordre informe la personne de la date, du lieu et de
l’heure de la réunion au cours de laquelle sa demande
sera examinée, au moyen d’un avis écrit transmis par
courrier recommandé au moins 15 jours avant la tenue
de cette réunion.

La personne qui désire être présente pour se faire
entendre doit en informer par écrit le secrétaire de
l’Ordre au moins cinq jours avant la date prévue pour
la réunion. Elle peut également faire parvenir ses obser-
vations écrites au secrétaire de l’Ordre, en tout temps
avant la date prévue pour cette réunion.

La décision du comité est définitive et doit être
transmise à la personne, par écrit et par courrier
recommandé, dans les 30 jours de la date où elle a
été rendue. ».

5. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication dans
la Gazette officielle du Québec.

53761

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Chiropraticiens
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de
l’Ordre des chiropraticiens du Québec a adopté, en vertu
du paragraphe q de l’article 94 du Code des professions
(L.R.Q., c. C-26), le Règlement sur les autorisations
légales d’exercer la profession de chiropraticien hors du
Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre
des chiropraticiens du Québec et que, conformément à
l’article 95.0.1 du Code des professions, ce règlement
a été approuvé avec modification par l’Office des profes-
sions du Québec le 21 mai 2010.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du
règlement, ce dernier entrera en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de chiropraticien
hors du Québec qui donnent ouverture
au permis de l’Ordre des chiropraticiens
du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis délivré par l’Ordre des
chiropraticiens du Québec, une autorisation légale d’exer-
cer la profession de chiropraticien délivrée dans une
autre province canadienne ou un territoire canadien.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre, le titulaire d’une
autorisation légale visée à l’article 1 en fait la demande
par écrit au secrétaire de l’Ordre, à laquelle il joint la
preuve de cette autorisation ainsi que le paiement des
frais d’étude de son dossier, prescrits conformément au
paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26).

Il doit de plus réussir un examen administré par
l’Ordre, portant sur la législation, la réglementation et
les aspects déontologiques liés à la pratique de la profes-
sion de chiropraticien au Québec.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53764

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Collège des médecins
— Comité d’inspection professionnelle
— Modifications

Prenez avis que le Conseil d’administration du
Collège des médecins du Québec a adopté, en vertu de
l’article 90 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26),
le Règlement modifiant le Règlement sur le comité
d’inspection professionnelle du Collège des médecins
du Québec et que, conformément à l’article 95.2 du
Code des professions, ce règlement a été approuvé avec
modifications par l’Office des professions du Québec
le 21 mai 2010.
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